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PRÉAMBULE



AMIES LECTRICES,


MIS LECTEURS,


Soyez les bienvenus à bord de ce livre. Il vous propose un voyage dans l’espace, dans un Proche-Orient qui n’est plus vraiment le même qu’au début du XXIème siècle, car il vous convie aussi à une escapade dans le temps, dans un avenir totalement virtuel. Vous suivrez l’élaboration d’un « reportage d’anticipation ». Cette nouvelle formule littéraire emprunte au journalisme ses méthodes d’investigation et à la fiction sa liberté illimitée d’expression. Au contraire des récits posthumes (ceux qu’un auteur a rédigés après sa mort, comme vous l’expliquerait un cancre), ses entretiens sont anthumes (c’est-à-dire écrits avant que les faits ne soient survenus et que les personnages n’aient existé) : les rencontres rapportées ici et les événements qui les ont motivées n’ont jamais eu lieu.


Pourraient-ils se produire ? Une logique apparente semblant les porter, quelques personnes candides et optimistes pourraient avoir la faiblesse de l’espérer. Pourtant, rien ne les autorise à se concrétiser. Ce serait même indécent. S’ils s’octroyaient une telle liberté, ils violeraient les règles les plus élémentaires de l’incohérence de la nature humaine, de l’absurdité de la politique internationale et de l’irrationalité du déterminisme historique. Leur accomplissement serait surtout une inconcevable négation d’un principe absolu, éternel et universel, la loi de Murphy selon laquelle « If anything can go wrong, it will ».


Afin d’éviter tout malentendu entre vous et les personnages que vous rencontrerez dans ces pages, soyez assurés qu’ils assument leur rôle en étant totalement imaginaires. Vous conviendrez que des individus normaux ne pourraient pas tenir de tels propos. Ils n’oseraient pas le faire. Ceci inclut le Narrateur qui s’exprime à la première personne du singulier, et qui sera votre guide. Il serait abusif de l’assimiler à l’auteur de ce livre. Cette convention littéraire a pour seul objectif de vous inviter à considérer les interlocuteurs que ce journaliste interroge en adoptant son point de vue, par exemple en imaginant que vous êtes à sa place, celle d’un observateur avide d’informations, puisqu’il est payé pour exercer cette fonction.


Les protagonistes de cette histoire ont eu la loyauté de s’exprimer avec toute l’honnêteté et la franchise que leur situation géographique, historique, temporelle, institutionnelle et professionnelle leur conférait et leur permettait. Même s’ils ont souvent échappé à son contrôle, leur créateur est globalement satisfait qu’ils aient, en général, fait preuve d’une efficace coopération. Il est seulement regrettable qu’il ait été contraint – par respect pour leur instinct de conservation – de préserver leur anonymat. Vous en comprendrez aisément la nécessité.


Certains de leurs propos ou de leurs insinuations sur divers sujets – l’Europe, les États-Unis, le Vatican, par exemple – ne seront peut-être pas agréables à entendre pour tout le monde. S’ils pensent ce qu’ils ont déclaré, c’est leur affaire. Eux seuls peuvent en être félicités ou blâmés. L’auteur décline toute responsabilité personnelle concernant les opinions qu’ils ont énoncées à l’occasion des réponses aux questions qui leur ont été posées ou des discussions auxquelles ils ont participé. Puisque ce sont des êtres fictifs évoluant dans un futur incertain, sinon improbable, il aurait été dommage de ne pas profiter impudemment et impunément, sans aucun scrupule, de l’avantage exceptionnel qu’offrait leur statut littéraire.


Ce livre attribue à la Turquie une destinée géopolitique très différente de celle que son gouvernement et certains bâtisseurs de l’Europe avaient envisagée pour son avenir dans les premières années du XXIème siècle. Il convient de souligner ici que ceci n’a été inspiré par aucune animosité contre ce pays. Bien au contraire. Un jour d’été, plus de quarante ans avant l’écriture de ce livre, son auteur encore adolescent arriva pour la première fois à Istanbul. Ce fut un éblouissement, une fascination. Les années suivantes, d’autres voyages suivirent, du nord au sud et de l’est à l’ouest de l’Anatolie, jusqu’à ses confins les plus orientaux. Indépendamment de quelques réserves éprouvées lors d’événements discutables – que la morale démocratique européenne réprouve comme « politiquement incorrects » – jamais son affection ne s’est démentie pour ce pays, riche de paysages sublimes et des témoignages d’une vingtaine de civilisations, et pour la gentillesse et la générosité de ses habitants.


Alors, pourquoi cette option ?


Cette enquête imaginaire a été conçue en 2006. L’année précédente, un référendum avait rejeté le projet de Constitution européenne en France et aux Pays-Bas. La question de l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne avait été au cœur d’âpres débats publics. Elle avait influencé la majorité des votes négatifs. Malgré sa sincère sympathie pour ce pays, l’auteur partageait depuis plusieurs années le point de vue des opposants à cette adhésion. Mais pour des raisons radicalement différentes.


La Turquie méritait d’être l’architecte d’un autre grand dessein : il n’y aurait de paix possible et durable au Proche-Orient, après une soixantaine d’années d’antagonismes, que si ce pays en était l’un des principaux partenaires. La géographie dictait cette hypothèse, parce que la clé d’une solution pacifique globale serait l’EAU, et parce que l’Anatolie devrait en être l’un des principaux pourvoyeurs. Partant de cette ressource vitale, la réflexion devait s’étendre à une dimension globale, incluant l’avenir économique et social des États de la Mésopotamie, l’essor démographique égyptien, et un règlement équitable des relations israélo-palestiniennes.


Fondée sur cette conviction, cette initiative littéraire était en gestation depuis une demi-douzaine d’années. On remarquera qu’elle ne conteste pas seulement la vocation « européenne » de la Turquie, mais aussi la validité du projet américain de « Grand Moyen-Orient », une Union qui associerait des États majoritairement musulmans, allant de l’océan Atlantique à l’océan Indien, mais qui en exclurait la Turquie, Israël et l’Éthiopie.


L’autre source d’inspiration de ce livre et le moteur de la décision d’entreprendre sa rédaction furent les événements du Proche-Orient entre 2001 et 2006. Alors que la moitié de l’humanité mourait de faim et que se manifestaient les prémices de dérèglements majeurs de la planète, le monde occidental avait célébré avec faste l’entrée dans le IIIème millénaire. La disparition du communisme en URSS et dans ses pays satellites n’avait-elle pas consacré le triomphe définitif de l’économie de marché et du libéralisme ? Leurs bienfaits n’assureraient-ils pas une ère de paix et de prospérité universelles aux générations futures ? Les plus optimistes seraient bientôt privés de cette espérance.


Le 11 septembre 2001, des terroristes détournent quatre Boeing de compagnies américaines, et ils en encastrent deux dans les tours du World Trade Center à New York et un troisième dans le Pentagone à Washington. Fleurons du progrès technologique des USA, ces avions ont été retournés comme une arme de destruction contre les symboles de leur suprématie économique et militaire. Dans les heures suivantes, l’opinion mondiale apprend l’existence d’une école du terrorisme, l’organisation Al-Qaida. En prétendant agir au nom de l’islam, elle a infligé aux États-Unis leur pire humiliation depuis l’attaque de Pearl Harbor par la flotte japonaise en décembre 1941. Un mois après, les USA rassemblent une coalition, ils envahissent l’Afghanistan afin de retrouver et châtier les coupables, et ils éliminent le gouvernement islamiste des talibans.


Forte de ce succès, la présidence américaine s’arroge un plus vaste dessein : éliminer les « rogue states », les États-voyous. Sous des prétextes fallacieux – la détention d’« armes de destruction massive » et l’asile offert à des bases d’entraînement d’Al-Qaida – les États-Unis et leurs alliés attaquent l’Irak en mars 2003 et renversent le régime de Saddam Hussein. En 2005 et 2006, l’Irak est devenu le théâtre d’une irréversible guerre civile entre chiites et sunnites. Les USA ne peuvent plus s’en retirer sans reconnaître un échec inavouable. Et comment quitter ce pays à partir duquel le président américain lancerait volontiers l’assaut contre l’Iran dont le gouvernement ultraconservateur, élu en juin 2005, a la prétention de revendiquer le droit de développer des capacités nucléaires, civiles et militaires et multiplie les provocations ?


Ces événements attisent la haine des intégristes musulmans, et la contagion de la violence se répand de l’Europe au Sud-Est asiatique. Les attentats se multiplient en Indonésie, au Pakistan, en Grande-Bretagne, en Espagne...


L’épicentre autour duquel se cristallise le choc entre islam et Occident reste le conflit israélo-palestinien. En novembre 2004, survient la mort du chef charismatique palestinien Yasser Arafat. Malgré son passé d’activiste et après qu’il eût partagé le prix Nobel de la Paix avec les Israéliens Yitzhak Rabin et Shimon Peres, la communauté internationale l’avait finalement reconnu comme interlocuteur représentatif de son futur État. Sa disparition entraîne une crise politique qui conduit les islamistes à la victoire lors des élections législatives palestiniennes de mars 2006. Auparavant, à la fin de l’année 2005, le Premier ministre israélien Ariel Sharon organise le retrait des colonies juives de la bande de Gaza, mais sans transiger sur la construction de la « clôture de sécurité » cernant la Cisjordanie, en partie annexée et morcelée par les zones de peuplement israéliennes. Au début de 2006, une attaque cérébrale provoque sa brusque disparition de la vie politique, quelques mois avant une confrontation avec le Liban.


Le Premier ministre de ce pays, Rafic Hariri, est assassiné en février 2005. Les accusations de la communauté internationale désignent aussitôt la Syrie. Contrainte d’évacuer enfin ses troupes du Liban, elle est menacée d’une intervention militaire des USA qui la soupçonnent d’abriter des terroristes intervenant en Irak. Au début de l’été 2006, des attaques depuis la bande de Gaza et le Sud Liban déclenchent la riposte immédiate de l’armée d’Israël. Elle risque de provoquer un nouvel embrasement généralisé en réveillant les antagonismes internes d’un Liban à l’équilibre économique, politique et interreligieux fragile et instable.


Subsiste-t-il au moins quelques espoirs de paix au nord de ce Proche-Orient déchiré par six décennies d’affrontements ? Depuis 2003, le Kurdistan irakien a acquis et stabilisé un statut d’autonomie. Mais de nouveaux attentats sont commis par des groupes kurdes en Turquie, qui redoute qu’une indépendance des Kurdes d’Irak n’entraîne des revendications territoriales similaires en Anatolie du sud-est. La candidature de la Turquie à une éventuelle adhésion à l’Union européenne lui impose des conditions : favoriser la réunification de Chypre, préconisée par un plan de Kofi Annan, le secrétaire général de l’ONU, et élucider les circonstances de la déportation des Arméniens en 1915. Au printemps 2006, le gouvernement et le Parlement d’Ankara décident un premier geste : la création d’une commission d’historiens qui fera la lumière sur cet événement, dans la perspective d’une normalisation des relations turco-arméniennes.


Conditionnée par ce contexte géopolitique, cette fiction a reposé sur ce paradoxe très simple : au moment où une situation semble définitivement devenue sans issue... l’espérance peut enfin naître. Quand vous avez atteint le point le plus bas, n’avez-vous pas d’autre possibilité que de remonter ? Ne saisiriez-vous pas la main tendue pour vous sauver ? Une fois franchie la porte de cette logique, vous pénétrez dans une autre dimension spatiotemporelle : celle de l’UTOPIE.


En arrivant dans cet univers, vous apprenez que ce principe a insufflé une vision nouvelle aux chefs d’État et de gouvernement de douze pays. Découragés par des décennies de palabres stériles malgré d’innombrables médiations internationales bienveillantes, ils ont compris que seule une solution collective, globale, inédite, radicale pourrait instaurer la paix au Proche-Orient. Toutefois, la réussite de cette initiative dépend de deux conditions indissociables :


‒ lui donner un contenu socio-économique concret, en allant bien audelà des traditionnelles démarches de négociations institutionnelles, géopolitiques, diplomatiques,


‒ et surtout la préparer dans la plus parfaite discrétion, à l’abri de la curiosité des puissances occidentales.


Toutes les autres tentatives ayant échoué, pourquoi celle-ci ne mériteraitelle pas d’être étudiée ? Ils sélectionnent chez eux, sur la base de leurs compétences professionnelles, vingt-quatre experts qui doivent définir sa faisabilité et les modalités de sa mise en œuvre.


Pendant deux années de travail en commun dans une île turque, comment ont-ils effectué leur mission ? Comment se sont organisées, articulées et développées leurs concertations, leurs analyses, leurs réflexions, leurs solutions indispensablement imbriquées ? Comment leurs projets ont-ils été définis, puis concrétisés ? Pourquoi, au cours d’une seule nuit, des siècles de violence au Proche-Orient ont-ils subitement pris fin ? Quelles en ont été les conséquences ?


C’est ce qu’un professeur d’une école de journalisme et deux jeunes vidéoreporteurs vont découvrir au cours d’une enquête exclusive. Ils ont pour mission d’éclaircir et de révéler des faits jusqu’alors restés confidentiels et qui se sont déroulés dans une partie du monde que de profondes mutations ont transformée en quelques années. Vous suivrez ces trois personnages dans leur voyage initiatique. Ils vont fatalement finir par s’interroger sur leur propre environnement européen qu’ils n’avaient jamais considéré avec une attention similaire. Ce jeu des comparaisons n’est-il pas ce que l’expérience des voyages peut apporter de plus fructueux ?


Au cours de leurs étapes, les trois voyageurs traversent douze pays où ils ont successivement rendez-vous avec une quinzaine de membres du groupe d’experts qui ont conçu cette résurrection (auxquels s’ajouteront les témoignages instructifs de quelques autres rencontres). Ils n’avaient pas été sélectionnés sur la base de la représentativité d’un éventail de courants idéologiques, comme le sont les ministres d’un gouvernement de coalition. Ils avaient été recrutés et réunis parce que chacun était un spécialiste de son domaine. Leurs savoir-faire complémentaires et leur expérience professionnelle ont été mis à contribution pour préparer, éclairer et orienter les choix raisonnés des décideurs politiques.


Leur groupe a été chargé de réunir les conditions d’une paix solide et stable entre des États, des nations et des religions. Comment y est-il parvenu ? Pourquoi a-t-il réussi là où des générations de négociateurs internationaux ont échoué ? Cette pacification n’a pas été le résultat d’une simple combinaison d’accords diplomatiques définissant des règles de coexistence entre des peuples. Elle n’aurait eu aucune chance d’être durable si elle n’avait pas été fondée sur leurs échanges et sur le partage de ce que leur a apporté la mise en œuvre de projets très concrets, de réalisations matérielles, conditionnant leur existence quotidienne et leurs perspectives d’évolution future.


Au cours de ce voyage, le seul interlocuteur avec lequel s’engage un entretien situé à un niveau d’abstraction purement politique... n’a rien d’utile à révéler. Il l’exprime en usant d’une impeccable rhétorique, digne des membres de la classe politique occidentale, généralement enclins à schématiser les situations auxquelles ils sont confrontés, alors que la réalité est toujours composée d’imbrications multiples. L’un des enseignements collectés au cours de leur périple par les trois enquêteurs de cette histoire serait fort instructif pour les politiciens professionnels européens et américains : on ne gouverne avec efficacité que si l’on est capable d’accepter, d’explorer et d’assimiler la nécessaire complexité, l’interdépendance des facteurs géographiques, écologiques, historiques, politiques, stratégiques, économiques, sociaux, culturels et humains, afin de tous les intégrer dans les décisions pratiques qu’ils impliquent.


Cet apologue ne résulterait-il pas de l’influence ou de la manipulation d’un « complot international » orchestré par une puissance occulte ? Désolé de décevoir les amateurs de mystère et d’ésotérisme. Toute similitude avec des légendes mythologiques, des textes sacrés, des traditions et des symboles mystiques serait une pure coïncidence. La rédaction de ces pages a résulté de la fantaisie et de la réflexion strictement individuelles, personnelles d’un esprit libre, indépendant, impartial et anticonformiste. Bien que cette hypothèse romantique puisse paraître séduisante, et même plausible, aucun parti politique, aucun gouvernement, aucune institution supranationale, aucune ambassade intergalactique, aucun mouvement idéologique, aucune organisation secrète, aucune franc-maçonnerie, aucune église, aucune secte, aucun gourou n’a commandité, ni dicté, ni inspiré cet ouvrage. Personne n’aurait eu assez d’humour pour cela.


Enfin, aucun fait précurseur, aucun pressentiment, aucune prémonition, aucune prescience, aucun présage, aucune prophétie messianique, aucune inspiration divine, aucun message cosmique n’a permis de prédire l’accomplissement des événements décrits ici. Aucun mage, voyant extralucide, médium spirite, astrologue, devin, sorcier, marabout ou chaman n’a été consulté pour vérifier si ces évolutions et cet avenir des peuples concernés seraient inscrits dans les configurations astrales ou dans quelque « Grand Livre » du Destin. Si néanmoins vous souhaitez vraiment vous en assurer – et si vous avez de l’argent à gaspiller pour cela – vous pourrez faire procéder personnellement à cette recherche.


Les auteurs de deux romans de science-fiction, le 1984 de George Orwell et le 2001 d’Arthur Clarke, avaient eu l’imprudence de leur donner un titre désignant une échéance. Ces années se sont écoulées sans que les faits qu’ils décrivaient se soient produits. Depuis, les écrivains avisés ont appris à ne plus commettre une telle erreur. Le récit rapporté dans ce livre se situe dans un avenir volontairement indéterminé. Vous êtes libres d’imaginer vous- même en quelle année auront été signés les Traités évoqués ici, et quand – probablement une douzaine d’année après – ont lieu les entretiens fidèlement rapportés ici. Selon votre conception personnelle des perspectives politiques et géostratégiques du Proche-Orient, selon votre tempérament, optimiste, pessimiste ou réaliste, vous pourrez souhaiter que ces événements surviennent le plus tôt ou le plus tard possible. Ou bien jamais. S’ils se concrétisent – pourquoi pas ? – et si plus tard quelqu’un demande comment cela a été possible, vous pourrez répondre en toute certitude, comme il est d’usage en Orient : « C’était écrit ! ».


Paris, Le Croisic (France)
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Beaucoup d’événements se sont produits dans les pays du Proche-Orient depuis la première publication de ce livre en français en 2010. Quelques faits et chiffres, informations et dialogues ont donc été réactualisés pour cette édition de 2014. Cependant, l’auteur a décidé de conserver inchangé le texte original de ce Préambule, car il explique les motivations et la genèse de L’Étoile du Levant.




« Abraham adressa à Dieu cette prière : Seigneur, fais jouir ce pays de la sécurité parfaite, et préserve-moi ainsi que mes enfants du culte des idoles. »


(Le Coran, Sourate XIV, Verset 35)
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Chapitre Premier


UN MYSTÉRIEUX « GRAND ORIENT »


[image: ] Évidemment, l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne aurait été une erreur historique ! » déclara le Rédacteur en chef du Magazine.


Remarquant mon regard ironique, il ajouta, un peu agacé :


« Oui, je n’ai pas toujours dit ça. Vous pensez à ces dossiers que nous avons publiés en 2005 pour démontrer sa vocation européenne et pour défendre sa candidature, n’est-ce pas ? Mais, comme disait un de nos grands hommes politiques, il n’y a que les imbéciles qui ne changent jamais d’avis. »


Pour moi comme pour quelques autres confrères vétérans, à la retraite ou en semi-activité, son invitation à déjeuner en mai au restaurant parisien Le Procope est devenue un rituel. Pour laisser partir en vacances ses journalistes exténués et pour remplir ses éditions hebdomadaires de l’été, il fait chaque année appel à nous, et il nous confie une enquête ou un dossier sur un sujet plus ou moins convenu. Je n’ai donc pas été surpris quand il a prononcé la question « Que diriez-vous de faire pour nous un petit voyage en juin ?» à laquelle nous sommes habitués et qui est un sujet de plaisanterie entre nous.


J’aime bien ce genre de missions. Pas seulement parce qu’elles sont en général très convenablement payées. Mais surtout parce qu’elles me procurent un bon prétexte pour ne pas participer au jury des épreuves de fin d’étude du CFJ, le Centre de Formation des Journalistes de Paris où je donne quelques heures par semaine de cours de secrétariat de rédaction et de mise en page électronique. Je laisse volontiers cette sale besogne à des collègues que je soupçonne d’y éprouver un plaisir un peu sadique.


« Connaissant vos méthodes de travail, j’ai pensé vous confier une tournée au Proche-Orient, m’expliqua le Rédacteur en chef. On n’a presque rien publié sur ces pays depuis la création de leur Communauté du Levant. Ils n’ont plus de crises politiques sérieuses, plus de guerres, plus d’attentats, donc plus rien d’intéressant pour nous. C’est comme si leur Histoire s’était arrêtée. Les correspondants permanents que j’avais installés là-bas ont exigé d’être nommés ailleurs dans le monde : ils s’ennuyaient. Pour ces pays-là, j’avais choisi des aventuriers. Ils étaient mécontents d’avoir remplacé le gilet pare-balles par le smoking et de n’avoir à rapporter que des banalités politiques et des mondanités culturelles. D’ailleurs, ça m’arrangerait bien si vous pouviez m’en trouver d’autres sur place.


— Cependant, vous avez dû apprécier que la paix règne enfin sur ce terrain-là. Si je me souviens bien, vous avez eu quelques journalistes blessés et d’autres pris en otage. Et ils vous ont coûté cher : vous avez payé de lourdes rançons pour les faire libérer.


— Non, jamais ! s’indigna le Rédacteur en chef. Disons que – officiellement – nous avons fait des “dons” à des “œuvres sociales islamiques” par l’intermédiaire d’obscurs circuits bancaires. En fait, ces investissements ont été très rentables. Notre Magazine n’a jamais été autant cité dans la presse, à la radio et la télévision que pendant ces prises d’otages. Nous avons augmenté considérablement le tirage et la diffusion à ces moments-là.


— Alors, qu’attendez-vous de moi ? Que je fasse un reportage touristique ?


— Ce n’est pas cela du tout. Il y a un mystère : nous n’avons jamais pu comprendre pourquoi et comment, du jour au lendemain, tous ces gens-là ont cessé de se faire la guerre. C’est la réponse à cette question que j’attends de vous.


— Comment trouverai-je mes informateurs ? En avez-vous déjà à me suggérer ?


— En effet. Un groupe d’experts aurait préparé l’avènement de la Communauté. Après, ils se sont dispersés quand les politiciens et les institutions ont pris les choses en main. J’ai réussi à identifier celui qui a été leur “chef d’orchestre”. Je l’ai convaincu de nous raconter cela en exclusivité et de vous ouvrir quelques portes. On l’appelle “Osman Bey”. C’est par lui que vous allez commencer.


— Quelles sont ses fonctions ?


— Actuellement, il est conseiller au cabinet du Premier ministre à Ankara. Pour des raisons qu’il a refusé de m’expliquer, il a exigé que nous ne révélions pas les noms des acteurs de cette affaire que vous interrogerez en faisant la tournée des pays de leur Communauté. Je me suis engagé à ce que vous leur donniez, dans vos articles, une sorte de nom de code, correspondant à leur personnalité, au rôle qu’ils ont joué, ou bien à la fonction qu’ils exercent aujourd’hui.


— Qu’attendent-ils de ce reportage ?


— Il est possible que leur motivation soit de laisser un témoignage historique de ce qu’ils ont fait, alors que leur action a été occultée au profit des décideurs politiques. À moins qu’ils n’aient un message pédagogique à adresser à d’autres pays ou aux générations futures. C’est clairement une opération de relations publiques. Votre voyage sera intégralement pris en charge par leur gouvernement communautaire. Mais vous pourrez poser vos questions en toute liberté et écrire en toute objectivité. Cependant, vous devrez probablement recouper les témoignages sur des événements sensibles qui ont entouré l’instauration de la Communauté.


— Je dispose de combien de temps ?


— Un mois devrait suffire. Votre interlocuteur d’Ankara déterminera votre itinéraire en fonction de la disponibilité des gens que vous devrez interviewer.


» Il y a autre chose. Nous avons un partenariat avec une chaîne de télévision européenne. Nous avons pensé que l’on pourrait exploiter les rencontres de votre reportage pour réaliser une sorte de road movie qui passerait à l’antenne par épisodes. Vous emmènerez deux jeunes journalistes qui filmeront tout ça. Vous devriez facilement en trouver parmi vos élèves des dernières années, n’est-ce pas ? La chaîne de télévision fournira le matériel nécessaire.


— Comment pourrons-nous diffuser ces entretiens avec des gens qui exigent que leur anonymat soit respecté ?!


— Certains changeront peut-être d’avis. Sinon, nous avons prévu une solution déjà adoptée pour des documentaires historiques dont les véritables témoins avaient des raisons moins honorables de ne pas être identifiés : des acteurs – des “doublures” – reproduiront fidèlement les propos et les attitudes que vous aurez enregistrés. »


La Communauté des États du Levant


Ce reportage m’intéressait beaucoup. D’abord parce que j’étais allé dans certains des pays de cette Communauté et je n’avais plus eu l’occasion d’y retourner. La discrétion qui avait entouré sa création m’avait intrigué. Dans un premier temps, il y avait eu l’annonce d’un Traité qui l’instituait. Personne ne l’avait considéré comme un événement important : tellement d’autres accords donnent naissance à un organisme international, parfois éphémère, que l’on n’avait guère prêté attention à celui-là. Les quotidiens l’avaient mentionné dans une simple « brève » tirée d’une dépêche d’agence de presse. Il y eut pourtant une série de faits précurseurs : le retrait de la candidature de la Turquie à son entrée dans l’Europe (que l’on avait pris pour un mouvement d’humeur, très vexant pour nous, en réaction aux réticences de beaucoup d’Européens à cet élargissement) ; puis la sécession du Kurdistan irakien, devenu République indépendante ; la proclamation de l’État de Palestine ; et enfin la réunification de Chypre, devenue une petite République fédérale, tandis que l’île quittait l’Union européenne à laquelle sa partie grecque avait adhéré en 2004.


Un an après la première annonce, la mise en œuvre effective de la « Communauté des États du Levant » était solennellement ratifiée par l’ensemble de ses chefs d’État et de gouvernement réunis à Beyrouth. Elle regroupait douze pays : l’Arménie, Chypre, l’Égypte, l’Irak, Israël, la Jordanie, le Koweït, le Kurdistan, le Liban, la Palestine, la Syrie et la Turquie. Chacun conserverait son indépendance et ses institutions gouvernementales ; mais certains avaient dû consentir des aménagements de leurs lois, afin d’amener leur vie démocratique à un même niveau de qualité. La Communauté aurait ses propres institutions législatives, exécutives et judiciaires, comparables à celles de l’Europe, sa capitale, une force de défense intégrée, un passeport commun, une monnaie unique, etc. Son drapeau, une étoile blanche à douze branches sur fond bleu, semblait une réplique ironique aux douze étoiles du drapeau européen.


Le plus surprenant fut que toutes les hostilités et tous les actes terroristes cessèrent au Proche-Orient dès le lendemain de cette proclamation. On ne put jamais obtenir aucune information sur ce qui avait permis un tel miracle. Les forces armées des Américains et de leurs alliés en Irak semblaient avoir été tenues à l’écart de cette mutation. Elles furent aimablement priées de quitter les bases qu’elles occupaient dans la Communauté, ce qu’elles s’empressèrent de faire avec un soulagement visible. Après quelques semaines, les correspondants de la presse internationale furent conviés à assister, dans différents points des déserts, à la destruction d’énormes tas d’armes, de munitions et autres explosifs, qui auraient été récoltés auprès des anciens groupes de combattants et de terroristes. Quelques mois après, des élections de députés au Parlement de la Communauté furent organisées dans l’ensemble des douze pays, et une Charte communautaire des droits de l’homme, de la femme et de l’enfant fut promulguée.




Les États de la Communauté du Levant
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Dans la collection de périodiques du CFJ, j’ai retrouvé peu d’articles de cette époque sur ce sujet. Auparavant farouchement opposés à l’entrée de la Turquie dans l’Europe, certains éditorialistes s’offusquèrent du retrait de sa candidature et de la désertion de Chypre. « Ne serionsnous pas assez bien pour eux ?! » s’indignèrent-ils en chœur.


L’année suivante, un article sensationnel révéla en exclusivité dans un grand quotidien du matin que la Grèce quittait à son tour l’Union européenne pour rejoindre la Communauté du Levant. Son nouveau « ministre des Affaires du Levant » – qui avait pris la relève du ministre des Affaires européennes démis de ses fonctions – expliquait ce choix : la décision de rester solidaire des Chypriotes grecs et, surtout, de participer à « une construction communautaire dont le dynamisme contrastait avec l’inertie d’une Europe incohérente et dépourvue de projets concrets ». Comme on dit en italien, Se non è vero, è ben trovato. Tous les médias avaient récupéré et rediffusé l’information... avant de réaliser que c’était le 1er avril et qu’il ne s’agissait que d’un canular !


Plus sérieusement, Der Spiegel rapporta l’inquiétude du patronat allemand quand près de la moitié de ses travailleurs turcs et kurdes furent repartis dans leur pays d’origine. Newsweek consacra un dossier accablant au retrait massif des capitaux libanais, koweïtiens et d’autres pays arabes auparavant investis en Europe dans l’hôtellerie de luxe et l’immobilier de prestige, et désormais réinvestis dans les projets de la Communauté du Levant.


Dans les années suivantes, la presse, les radios et les télévisions occidentales n’eurent guère à rapporter que l’annonce de grands travaux plus ou moins remarquables, par exemple l’inauguration de la capitale communautaire sur le plateau du Golan, ou l’élévation du niveau de la mer Morte alimentée par les eaux de la mer Rouge. Pendant ce temps, ces pays connurent un essor spectaculaire de leur fréquentation touristique internationale. Entre les tourments de la construction européenne, les catastrophes écologiques et la multiplication des zones de conflits dans d’autres parties du monde, l’attention médiatique mondiale se reporta sur des sujets plus susceptibles de nourrir une actualité plus excitante... donc plus rentable pour les médias.


Sarah et Johan, vidéoreporteurs


Pour cette expédition, j’ai pu facilement recruter deux élèves sortis l’an dernier du CFJ et spécialisés dans le vidéoreportage. Depuis, à part quelques commandes de documentaires et de reportages en freelance, ils n’ont pas eu beaucoup de travail.


Sarah est une jolie brune aux yeux verts. Selon sa fiche personnelle, elle est partie en Israël avec sa mère juive et son père protestant dans un kibboutz peu de temps après sa naissance en France. Après une douzaine d’années, ils sont revenus à Paris où ses parents travaillent dans l’édition. Elle parle le français, l’anglais, l’hébreu et l’arabe.


Johan est un grand garçon blond, toujours souriant, à la carrure sportive. Son attitude nonchalante a quelque chose de britannique. Il est né à Istanbul d’un père français, qui y dirigeait une entreprise d’import-export, et d’une mère arménienne, qui était enseignante. La famille s’est installée à Bruxelles alors qu’il avait une quinzaine d’années. Il parle le français, l’anglais, le turc et un peu d’arménien.


Après deux années au CFJ, ils se connaissent bien. L’ambiance entre les élèves y est amicale : ils ont tous besoin, entre les cours, de faire retomber leur tension, due à l’incroyable densité de connaissances que nous les obligeons à assimiler. Une fois entrés dans le métier, ils devront être très polyvalents. Beaucoup seront d’abord pigistes ou travailleront dans des magazines spécialisés, à diffusion limitée. Rares sont ceux qui trouveront, bien plus tard, un poste stable dans une rédaction généraliste de la presse, de la radio ou de la télévision. Dès la fin de leurs études, ils s’affrontent dans une sévère compétition sur le marché du travail, tant la crise de l’emploi est chronique dans cette profession. Les relations amicales de la période de formation y résistent rarement. Malgré cette rivalité qui les a déjà opposés, j’espère que Sarah et Johan s’entendront bien pendant notre voyage. En tout cas, ils ont accepté la mission avec enthousiasme.


La chaîne de télévision a fourni deux caméras ultra-légères que l’on fixe sur un trépied et que l’on pilote avec un joystick pour les orienter et zoomer. Elles seront connectées à deux ordinateurs portables qui enregistreront les images et le son, dont on fera ensuite la sélection pour un premier montage et le titrage des séquences. On peut aussi les utiliser, reliées à un boîtier porté à la ceinture, pour filmer en marchant. Il y a aussi une collection de petites unités de mémoire de grande capacité et des batteries rechargeables.


Un agenda bien rempli


Après quelques entretiens téléphoniques, Osman Bey m’a adressé l’itinéraire et le calendrier de notre voyage. Il commencera à Ankara, d’où nous irons en Arménie, puis au Kurdistan, avant de traverser l’Irak pour aller au Koweït. Remontant vers le nord, nous ferons halte à Bagdad puis à Damas, avant de découvrir la capitale de la Communauté sur le Golan. Deux étapes en Israël et une en Palestine, au bord de la mer Morte, seront suivies de deux visites en Jordanie. Nous irons ensuite en Égypte, dans le Sinaï, au Caire et à Alexandrie. De là nous embarquerons pour une escale à Chypre avant de naviguer jusqu’à Istanbul où se conclura notre reportage.


J’ai programmé une étape supplémentaire au Liban. À Beyrouth, je rencontrerai une journaliste, chef de rubrique dans un grand quotidien francophone. Sa vision de la Communauté est nécessairement très différente de la nôtre. Elle pourra nous aider à détecter et préparer le recrutement de futurs correspondants pour le Magazine.


Osman Bey a joint à l’envoi de notre programme un tableau amusant des personnes qui nous accueilleront, précisant leur domaine de spécialité et les lieux où nous les rencontrerons. L’appellation qu’il m’a prié de leur donner pour préserver leur anonymat dans les articles est digne d’un roman d’espionnage !


« Vous prendrez surtout des trains ; comme tout le monde ici, m’a-t-il annoncé. Mais, rassurez-vous, ils sont rapides et confortables. »


Je me doute bien qu’ils ne sont plus du même modèle que ceux que faisait sauter Lawrence d’Arabie. Nous voyagerons aussi en autocar, en véhicules tous-terrains des services communautaires, ainsi qu’en bateau entre Alexandrie, Chypre et Istanbul.








	
Étapes


	Thèmes des entretiens

	Interlocuteurs






	Ankara (Turquie)

	Institutions communautaires

	L’Ordonnateur






	Erevan (Arménie)

	Education, risques naturels

	Le Mékhitariste






	Mossoul (Kurdistan)

	Relations internationales

	Le Diplomate






	Kuwait City (Koweït)

	Économie et finances

	L’Économiste






	Bagdad (Irak)

	Production d’énergie

	L’Atomiste






	Damas (Syrie)

	Transports et communications

	Le Planificateur






	Golan City (Communauté)

	Institutions communautaires

	L’Administrateur






	Jaffa (Israël)

	Urbanisme et habitat

	L’Urbaniste






	Jérusalem (Israël)

	Santé et affaires sociales

	La Contessa






	Jéricho (Palestine)

	Eau et agriculture

	L’Agronome






	Babakhan (Jordanie)

	Justice et sécurité

	Le Procurateur






	Amman (Jordanie)

	Défense et service civil

	Le Maréchal






	Ste-Catherine (Communauté)

	Questions religieuses

	Le Monsignore






	Guizèh (Egypte)

	Développement touristique

	Le Bâtisseur






	Alexandrie (Egypte)

	Éducation et formations

	La Maîtresse d’Écoles






	Limassol (Chypre)

	Environnement maritime

	L’Amiral
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« Pas de chameaux, a-t-il ajouté. Vous n’aurez pas le temps. Mais, bien sûr, il y en a toujours. Sinon, les touristes seraient déçus.


— Dommage. Ce sera pour le prochain voyage. »


Nous n’aurons guère le temps de faire du tourisme ; nous ne disposerons que de quelques heures pour visiter la Cappadoce, Istanbul, Damas, Jérusalem, le Caire et ses environs. Deux haltes balnéaires en Israël sont prévues, à Jaffa, au sud de Tel-Aviv, et à Eilat sur le golfe d’Aqaba. J’aimerais en profiter pour interroger des gens qui pourront témoigner de leur vie quotidienne dans la Communauté du Levant.


Avant que nous reprenions l’avion pour Paris, nous aurons un dernier rendez-vous à Istanbul avec Osman Bey (qui s’est désigné comme « l’Ordonnateur » dans son tableau). Il nous fera rencontrer deux de ses amis, un artiste et un homme d’affaires, qu’il qualifie de « Turcs europhiles ». Car, m’a-t-il déclaré, « il faut bien que vous entendiez aussi, objectivement, le point de vue de ceux qui sont mécontents ».
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Chapitre 2


ENTRE L’OUEST ET LE SUD, LE CHOIX D’ANKARA


L’Airbus A380 en provenance de Paris s’est posé avec douceur sur une piste de l’immense aéroport d’Ankara. À peine s’est-il immobilisé que plusieurs passerelles ont été déployées et reliées aux issues des deux ponts de l’appareil. Dès que nous pénétrons dans le bâtiment, nous repérons un jeune homme brandissant un panneau avec le nom du Magazine. « Osman Bey m’a chargé de vous accueillir », nous dit-il. Prenant un itinéraire dont il semble avoir le privilège, sans passer par le contrôle de police, il nous conduit directement à la salle de livraison des bagages où l’attend un employé avec un chariot. Il charge les valises que nous lui désignons et nous suit par un nouvel itinéraire qui nous évite le passage par la douane et nous amène à une imposante limousine.


Pendant qu’elle nous conduit au grand hôtel où nous séjournerons, notre guide nous remet de larges badges plastifiés de la taille d’une main portant – à côté d’une étoile blanche sur fond bleu qui nous sera vite familière – la mention PRESS en grosses lettres. Elle précède notre prénom et notre nom, notre photo, notre numéro de passeport, notre groupe sanguin, le titre du Magazine, et les trois couleurs du drapeau français. Le recto comporte un code-barre, une piste magnétique, une puce électronique et une phrase en plusieurs langues, anglais, français, turc, kurde, arabe, hébreu, arménien et grec, qui prie d’accorder toute assistance requise par le porteur. Tout au long de notre voyage, ces documents nous permettront de franchir les frontières des États du Levant et d’entrer dans de nombreux bâtiments officiels presque sans aucune formalité.


À l’hôtel, une vaste suite comportant trois chambres et un grand salon nous a été réservée. C’est là qu’aura lieu demain notre entretien avec Osman Bey, explique notre guide qui s’est présenté comme l’un de ses collaborateurs. Il a préféré cette solution plutôt que de nous recevoir au ministère, où il serait trop fréquemment dérangé.


Un contexte favorable


Osman Bey, que nous désignerons à sa demande comme l’Ordonnateur, est un grand homme mince et élégant, légèrement voûté, à la moustache et aux cheveux grisonnants. Derrière ses lunettes à fine monture dorée, ses yeux ont un regard vif et légèrement teinté d’ironie. Il nous a apporté des cartes, des plans de ville et une série de fiches présentant les interlocuteurs que nous rencontrerons. La sienne nous apprend qu’il est né à Istanbul, dans une famille qui a été au service de l’État, souvent à de hautes fonctions gouvernementales, administratives, judiciaires, militaires et diplomatiques, depuis de nombreuses générations, y compris sous l’Empire ottoman. Il a fait des études de sciences politiques en Europe, avant d’entrer au cabinet du Premier ministre turc comme conseiller technique. Comme aujourd’hui, il avait déjà ce titre – peu révélateur de l’étendue effective de ses responsabilités et de son pouvoir réels, comme nous le comprendrons vite – lorsqu’a été initialisée la création de la Communauté du Levant. Il est chargé de maintenir une liaison constante avec ses homologues des autres pays de la Communauté, et de coordonner les actions des ministères turcs qui participent aux projets développés au niveau communautaire.


« J’éluderai peut-être certaines de vos questions, prévient-il. Nous ne voulons rien vous dissimuler, bien sûr. Mais vous obtiendrez souvent des réponses plus appropriées auprès d’autres interlocuteurs au cours de votre voyage, en fonction de leur spécialité et du rôle qu’ils ont joué.


— Acceptez-vous souvent de vous exprimer dans un tel reportage ?


— Non, c’est la première fois que certains faits seront exposés à des journalistes occidentaux. Si nous ne l’avons jamais fait auparavant, ce n’est pas seulement par souci de discrétion, quoique cette contrainte ait longtemps été un obstacle majeur pour des raisons de sécurité. C’est surtout par absence de curiosité de la part de la presse européenne. C’est pourquoi j’ai été surpris par la demande de votre Rédacteur en chef.


— Pourquoi avez-vous souhaité que nous ne révélions pas les noms des personnes que nous allons rencontrer ?


— Plusieurs années se sont écoulées depuis la fondation de la Communauté. Elle a suscité des rancunes dans certains milieux et auprès de certains groupes. Elle a beaucoup contrarié les visées idéologiques ou les projets économiques qu’ils avaient conçus à l’égard de cette partie du monde. Même s’ils ont été contraints de la quitter pour s’installer ailleurs, il y a toujours des individus qui peuvent rester dangereux malgré notre vigilance. Quelques-uns constitueraient une menace pour les acteurs à l’origine de ces événements s’ils connaissaient leur identité. Nous ne pouvons pas prendre ce risque. Les chefs d’État et de gouvernement de l’époque sont assez protégés pour ne pas être concernés. Ce n’est pas la même chose pour des gens qui ont œuvré très secrètement pour préparer leurs décisions, et qui ont accepté de vous recevoir. »


Pendant ce préambule dans le salon de la suite, Sarah et Johan ont installé les deux vidéocaméras, puis ils se sont assis un peu en retrait, face à leurs ordinateurs portables. Nous commençons alors immédiatement l’entretien.


« Votre gouvernement avait d’abord souhaité que la Turquie adhère à l’Union européenne. Dans quelles circonstances y a-t-il renoncé pour s’associer à ses voisins du Proche-Orient ? Qui a été à l’origine de ce projet ?


— Depuis cette époque, je ne m’en souviens plus de manière précise, regrette l’Ordonnateur. Si l’on considère la réaction positive des dirigeants des douze États à ce projet, il est probable que tous recherchaient confusément une solution de ce genre. Personnellement, j’ai le souvenir d’un dimanche après-midi ensoleillé dans le jardin d’un de mes amis à Istanbul, au bord du Bosphore. Après le déjeuner, il m’a fait lire un article du journal français Le Monde. Son auteur présentait et critiquait un livre écrit par un de ses compatriotes qui prétendait que l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne serait une stupidité et un rendez-vous manqué avec l’Histoire.


— Pourquoi cette opinion ? Était-ce parce que la Turquie appartient essentiellement au continent asiatique ?


— Non, il ne développait pas l’objection, traditionnelle chez vous, selon laquelle 97 % du territoire de la Turquie est en Asie. Il condamnait l’ignorance et les préjugés de beaucoup d’Européens qui croient que les Turcs sont des Arabes parce qu’ils sont majoritairement musulmans. Son principal argument en faveur de la vocation naturellement orientale plutôt qu’européenne de notre pays était que l’Anatolie est la source et le principal réservoir d’eau du Proche-Orient, le Tigre et l’Euphrate irriguant ses voisins du sud. Cette situation géographique lui imposerait des obligations géostratégiques à leur égard. Sa réflexion – alors totalement inédite en Europe – se situait à un autre niveau : si l’on ne globalisait pas l’ensemble de ses problèmes géopolitiques pour construire une solution commune, on laisserait échapper une occasion unique de faire enfin la paix au Proche-Orient. En raison de ses ressources hydrauliques vitales pour tous, la Turquie devrait logiquement être l’un des piliers de cette future solution. J’ai été frappé par l’une des phrases citées dans l’article : “Quand on ne sait pas comment résoudre un problème, il ne reste plus qu’une seule solution : le déplacer ou en changer la dimension”. L’auteur de l’article du Monde critiquait sévèrement ce livre, et il affirmait que c’était une utopie.


— On peut comprendre son point de vue. À cette époque, la situation était catastrophique au Proche-Orient : la coalition américaine qui s’était enlisée dans la guerre et les attentats en Irak, le conflit israélopalestinien, les tensions syro-libanaises, la menace nucléaire iranienne, les séquelles politiques, économiques et sociales des révolutions en Égypte et en Syrie, la montée du fondamentalisme islamique... Qui aurait pu être réceptif à un discours pacifiste dans un tel contexte ?


— Au contraire ! s’exclame l’Ordonnateur. Connaissez-vous l’histoire de l’optimiste et du pessimiste ? Il y en a un qui dit : “C’est affreux ! Tout va mal ! Ça ne pourra jamais être pire !” Et l’autre répond : “Mais si ! mais si !” Quand vous atteignez le point le plus bas, vous ne pouvez plus que remonter. Dans un tel contexte, les circonstances n’auraient jamais pu être plus favorables à des propositions visant à éliminer tous les foyers de tensions d’un seul coup. Il y avait déjà eu des avancées non négligeables dans le sens de la détente. Nous avions rétabli de bonnes relations avec l’Arménie, malgré son conflit avec l’Azerbaïdjan et notre sympathie naturelle pour ce pays. Nous avions accordé d’importantes concessions aux Kurdes de Turquie, trois fois plus nombreux que ceux d’Irak, en leur permettant d’utiliser leur langue et de l’enseigner dans leurs écoles. Enfin, après l’entrée de la partie grecque de Chypre dans l’Union européenne, nous avions ouvert la frontière qui séparait les deux parties de l’île depuis 1974, malgré des réticences des Chypriotes grecs et turcs et des immigrés turcs.


— Le poids des grandes puissances, la Russie et les États-Unis, ne limitait-il pas un peu vos marges de manœuvre ?


— Beaucoup moins à ce moment-là. On pouvait même transformer cela en avantages. Depuis l’effondrement du bloc soviétique et la disparition de l’URSS, la Russie était bien trop occupée par ses mutations économiques et sociales internes, par la crainte d’une contagion de ce que l’on appelait les “révolutions orange” qui balayaient les régimes autoritaires, et surtout par sa guerre interminable dans le Caucase. Elle ne pouvait plus soutenir certains pays comme elle l’avait fait pendant la guerre froide. Et l’intervention des USA en Irak depuis 2003, influencée par les intérêts de son lobby pétrolier et de son lobby militaro-industriel, les avait conduits à une véritable catastrophe.


— Regretteriez-vous qu’ils aient renversé Saddam Hussein ?!


— Non, bien sûr. Mais à quel prix ! L’incroyable absence de capacité d’anticipation des Américains et de leurs alliés avait entraîné une véritable guerre civile et, dans leurs propres troupes, des milliers de morts qu’ils n’avaient pas été capables de prévoir. À cela s’est ajouté en 2005 un événement révélateur d’une réalité très dérangeante, et il allait peser très lourd, électoralement, sur leur opinion publique en matière de priorités entre politique intérieure et politique internationale : un cyclone a ravagé la Louisiane et il a révélé la misère dans laquelle vivait une grande partie de la population des USA. Quand la situation sociale exige de faire face à de telles urgences intérieures, comment continuer à dépenser autant d’argent pour des aventures extérieures ? Dans ces conditions, les États-Unis ne seraient pas mécontents qu’on leur fournisse un bon prétexte pour se retirer du Proche-Orient.


— L’interventionnisme des USA n’avait pas que des adversaires... Depuis la première guerre du Golfe, beaucoup de pays comptaient sur eux pour éliminer et remplacer des régimes dangereux et antidémocratiques sur toute la planète, n’est-ce pas ?


— Leur discours sur les rogue States (1) constituant un Axis of Evil (2) n’a pas été inutile. Ils accusaient la Syrie d’abriter des terroristes qui organisaient des attentats en Irak. Menacés d’une intervention américaine, les dirigeants de Damas ont été plus réceptifs à nos propositions et ils ont plus facilement renoncé à leurs prétentions sur le Liban.


— Les USA avaient annoncé leur projet de “Grand Moyen-Orient”. Que pensiez-vous de cette généreuse proposition ?


— Sur le plan sémantique, concevoir quelque chose qui soit à la fois “moyen” et “grand”, n’était-ce pas révélateur du niveau culturel du gouvernement des États-Unis ? Son Département d’État prend souvent ses désirs pour des réalités. Il avait imaginé de susciter la création d’un bloc de vingt-deux pays à majorité musulmane, de l’océan Atlantique à l’océan Indien : douze du Proche-Orient et dix d’Afrique septentrionale (3). Les USA voulaient probablement leur inculquer leur conception de la “démocratie”. La Turquie, Israël, l’Éthiopie et Djibouti n’y étant pas prévus, devraient-ils être des enclaves de la sphère occidentale ? Vu de Washington, il s’agissait sans doute d’instituer un grand marché où régneraient la consommation occidentale et l’American way of life à l’ombre du parapluie militaire de la pax americana... surtout là où il y avait du pétrole. N’était-ce pas au contraire le meilleur moyen de déchaîner un “choc des civilisations” en incitant le monde musulman à prendre conscience de son pouvoir de nuisance et à constituer une coalition politico-religieuse contre l’Occident ?


La création de « l’Équipage »


— En somme, la construction de votre “Grand Petit Proche-Orient” fut un service historique rendu à l’Occident ? Comment avez-vous engagé votre initiative ?


— J’ai présenté cette idée d’une Union des États du Proche-Orient, un peu similaire à votre Union européenne, à notre Premier ministre. Cette comparaison était un bon argument, car la construction européenne avait définitivement éliminé les risques de guerre entre vos pays, alors qu’ils s’étaient affrontés pendant des siècles. Il a parfaitement et immédiatement compris que cette solution pourrait modifier les équilibres, et surtout éliminer les facteurs de déséquilibre. Il a estimé que, dans un premier temps, il ne coûterait rien – ou bien peu de choses – d’en étudier la faisabilité. Il m’a demandé de prendre contact avec un de mes homologues chargé des affaires internationales dans chacun des cabinets de chef de gouvernement susceptibles de s’y intéresser. Mais il était impératif de le faire avec un maximum de discrétion.


— Aviez-vous déjà décidé que vous réuniriez douze États ?


— Non, pas au début. Cela s’est fait progressivement, par “cooptation”. En parlant avec les uns puis les autres, la liste s’est étendue jusqu’à atteindre les douze membres actuels de la Communauté. Nous l’avons présentée à nos chefs de gouvernement comme une recommandation. Tous ont été d’accord sur le principe, car il ouvrait des perspectives totalement nouvelles pour un règlement pacifique qu’aucun n’aurait jamais osé imaginer ni espérer. Il fallait en définir l’application concrète, tant sur le plan institutionnel (avec des traités, des accords, des structures) qu’en définissant des projets communs qui donneraient une réalité tangible, irréversible, à la future union. Ayant été un peu à l’origine de tout cela, j’ai été chargé de définir un calendrier et un budget, puis de recruter un groupe d’experts et de personnalités dans les pays concernés.


— Qui était au courant de cette concertation ?


— Au début, seulement une quarantaine de personnes dans l’ensemble des douze pays : les chefs d’État ou de gouvernement, et un seul de leurs conseillers. Avec mes collègues conseillers techniques, j’ai rapidement constitué notre groupe de travail. Nous l’avons baptisé “l’Équipage”, comme celui d’un bateau dont les membres ont une fonction spécialisée et sont obligatoirement solidaires. Pendant six mois, nous avons sélectionné vingt-quatre personnes : deux par pays, ayant deux domaines différents de compétences. Et au moins deux experts de pays différents pour chacun des domaines sur lesquels nous allions travailler. Ce travail en “binômes” était une condition de sécurité essentielle, parce qu’il était indispensable d’assurer une continuité si l’un d’entre nous ne pouvait plus poursuivre sa mission. Nous en avons recruté quelques-uns à l’étranger où ils vivaient ; car il nous a semblé essentiel d’y associer, le moment venu, les diasporas dont les effectifs sont parfois plus importants que ceux des habitants vivant dans leur pays d’origine. Elles pourraient apporter une importante contribution économique ; sans parler de leur pouvoir d’influence politique dans les pays où elles résident.


— Au total, il y avait environ soixante-quatre personnes qui étaient au courant à ce moment-là. Comment garder un secret avec autant de gens informés ?


— Tous conserveraient le secret le plus absolu sur l’opération pour une raison très simple : la peur. Notre programme contrarierait beaucoup de gens qui auraient beaucoup à perdre – et pas seulement dans nos pays. Notre réussite condamnerait leurs ambitions et leurs projets ; ou elle mettrait fin à leur position politico-sociale et, pour certains, aux avantages économiques qu’ils en tiraient. Ils n’hésiteraient donc pas à nous faire éliminer physiquement s’ils apprenaient ce que nous faisions, et nous deviendrions tous des cibles. Il y avait une autre raison : nous n’aurions jamais pu mener nos travaux à leur terme, tranquillement et dans les délais que nous nous étions fixés, si nous avions été exposés en permanence à la curiosité publique.


— Qu’est-ce qui aurait pu entraver le bon déroulement de votre mission si elle avait été connue ?


— Nous aurions été harcelés par les paparazzi et les journalistes, ces parasites qui veulent toujours s’immiscer dans des affaires qui ne les regardent pas.


— Vous avez bien raison, dis-je en observant les regards indignés de Sarah et Johan. On ne dira jamais assez combien ces gens-là sont nuisibles ! Vous dites qu’il y avait deux représentants de douze futurs États membres. Mais, à cette époque-là, certains d’entre eux n’existaient pas dans leur forme actuelle.


— C’est exact, reconnaît l’Ordonnateur. Lors de nos discussions préalables au niveau des cabinets gouvernementaux, nous avons anticipé sur des transformations que nous savions déjà plus que prévisibles. Alors qu’il était possible qu’elles ne se produisent pas toutes, sinon dans un futur relativement éloigné, le processus que nous avons engagé les a accélérées. N’oubliez pas que nous devions travailler sur ce qui restait encore une simple hypothèse. Nous savions que le gouvernement de l’Irak, où la situation était déjà très complexe entre chiites et sunnites, ne s’opposerait pas aux Kurdes s’ils décidaient de fonder leur République indépendante. Nous avons donc intégré dans le groupe de travail deux représentants d’un futur Kurdistan. Pour Chypre, que sa situation plaçait logiquement au centre géographique de notre future communauté, les pourparlers de réunification étaient très avancés, quoique bloqués à ce moment-là. Les deux entités nous ont donc délégué une Chypriote grecque et un Chypriote turc.


— Aviez-vous déjà envisagé d’étendre la future Communauté à d’autres pays ?


— Pas à ce stade, pour une quantité de raisons. Ne croyez pas que je veuille faire de la rétention d’information sur ce sujet. Votre interlocuteur de Mossoul, le Diplomate, répondra mieux que moi à cette question qui reste toujours ouverte aujourd’hui.


Un plan en trois étapes


— Aviez-vous un plan de travail avec des échéances précises ?


— Au niveau intergouvernemental, nous étions convenus d’une démarche progressive, comportant trois phases. La première était le travail de définition et de proposition que devait accomplir l’Équipage. Il devait jeter les bases institutionnelles de la future Communauté pour lui conférer une identité dans laquelle tous ses citoyens pourraient se reconnaître. Il s’agissait de dessiner le contenu et les limites de ses interventions, c’est-à-dire distinguer ce qui resterait du domaine des pays membres, d’une part, de ce qui relèverait des fonctions que des institutions et des services communautaires prendraient en charge, d’autre part, parce que ce seraient des missions ou des projets dont l’ampleur dépasserait les capacités des États à les assumer à leur seul niveau.


— C’est ce qu’on appelle, en Europe, le principe de subsidiarité ?


— C’est cela. Sur le plan pratique, nous devions “vendre” le projet de Communauté à ceux qui nous avaient mandatés pour l’élaborer et, surtout, en vérifier la faisabilité. Nous devions donc clairement décrire ce que seraient les étapes suivantes, sans leur dissimuler les conséquences qu’elles pourraient entraîner, notamment budgétaires. Nous devions les placer face à leurs responsabilités de dirigeants politiques, pour qu’ils soient prêts à les assumer et à fournir les moyens nécessaires.


— Ne risquaient-ils pas de reculer devant les difficultés ?


— Ils devaient comprendre que la période la plus critique serait la deuxième phase. Pendant celle-ci, le cercle des initiés et des intervenants s’élargirait considérablement pour les préparer au “grand jour” – les bolcheviks auraient dit le “grand soir” – où la Communauté deviendrait une réalité constitutionnelle. Son avènement imposait une condition : garantir totalement la sécurité absolue, donc la fin de tout conflit, sur toute l’étendue du territoire des douze pays. Ce n’est qu’alors que l’on pourrait entrer dans la troisième phase, celle de la réalisation des projets. Dans le cadre des réflexions de la première phase, nous devions programmer et détailler avec précision ce qui devrait se passer pendant cette deuxième étape, transitoire, et déterminer les méthodes et les moyens indispensables à mettre en œuvre.


— Comment avez-vous fait pour réunir et faire travailler ensemble vingt-quatre personnes représentant douze pays aussi différents par leur superficie et leur population, et dont certains étaient alors en crise, voire en conflit entre eux ?


— Tout s’est très bien passé, dit l’Ordonnateur avec un grand sourire. Ce sont les années dont je conserverai le souvenir le plus heureux de ma carrière. J’avais réquisitionné une très grande maison – l’ancienne demeure d’un amiral ottoman entièrement modernisée – située sur Büyükada, l’une des îles des Princes près d’Istanbul. Le choix de cette ville était dicté par la nécessité, pour tous les participants, de faire régulièrement des allers et retours en avion avec leur capitale afin de rendre compte de nos travaux au cabinet de leur chef de gouvernement, de réunir des éléments de travail... et pour des motifs plus personnels. Le choix d’une île s’adaptait bien à des impératifs de sécurité. La maison fonctionnait comme un hôtel d’une trentaine de chambres, avec son restaurant, une belle salle de réunion et une série de petits salons au premier étage pour les travaux en petits comités. À l’arrière du bâtiment, la salle à manger, avec sa grande table unique, s’ouvrait sur une vaste terrasse et une petite piscine. J’avais amené d’Ankara une famille qui m’était très dévouée. Elle constituait tout le personnel de cuisine et de service. On lui a juste appris un minimum de vocabulaire français.


— Vous ne deviez tout de même pas passer inaperçus ?


— C’était un des aspects amusants de l’opération. J’ai inventé une “couverture”, comme disent les espions. L’un des critères de sélection des membres de l’Équipage était la pratique courante de la langue française. Pourquoi ? Parce que c’est une langue que l’on parle dans presque tous les cercles d’un certain niveau intellectuel au Proche-Orient. Parce que c’est une langue exigeante, qui oblige à bien formuler sa pensée et qui limite les risques d’équivoques dans la conversation et l’expression écrite. Et surtout parce que nous aurions vite été repérés si notre langue commune avait été l’anglais. Ceci nous mettrait à l’abri de certaines indiscrétions que nous souhaitions éviter.


— Pouvez-vous être plus explicite sur ces “indiscrétions” ?


— Eh bien... celles de services secrets étrangers, surtout anglosaxons. Vous avez sûrement entendu parler de la NSA, la National Security Agency américaine, et du réseau Echelon ? C’est pourquoi j’ai eu l’idée de faire de la maison de l’île des Princes le siège d’une “Association d’échanges culturels francophones”.


— Était-elle fictive ? Ou existait-elle vraiment ?


— Oui, bien sûr ! Au rez-de-chaussée, il y avait un bureau avec une vitrine sur la rue, derrière lequel se trouvait un vaste local avec des étagères pleines de livres en français. L’Association avait un fichier de professeurs de français, à qui on proposait d’offrir des livres qu’ils choisissaient sur un catalogue. Ils demandaient surtout des dictionnaires. On les importait de France, de Belgique et de Suisse, et on les leur envoyait. J’avais chargé ma secrétaire particulière de faire fonctionner tout ça. On a même eu un reportage à la télévision sur cette initiative philanthropique. Après, on a reçu et accepté des dons de généreux mécènes, alors que ce n’était pas prévu dans le budget.


— La francophonie est une cause qui mérite une telle générosité.


— Je suis bien d’accord avec vous, concède l’Ordonnateur. Mais il ne faut tout de même pas en abuser.


— Que voulez-vous dire ?!


— Quelques enthousiastes parmi nous ont suggéré d’aller plus loin : organiser des expositions, faire venir des musiciens, des chanteurs et des troupes de théâtre francophones à Istanbul. J’ai dû leur expliquer, gentiment mais fermement, que ce n’était pas une bonne idée pour des gens qui voulaient passer inaperçus.


— En somme, vous aimiez la francophonie... mais pas trop, dis-je en jetant un regard sévère à Sarah et Johan, hilares derrière leurs écrans d’ordinateur.


— Voilà : juste ce qu’il fallait pour être crédibles, pour que personne ne s’étonne des allées et venues de ces gens bizarres parlant français et qui venaient séjourner là pour y tenir des conciliabules. Les échanges culturels ont toujours autorisé un certain degré d’excentricité, n’est-ce pas ? Nous nous sommes attachés à l’entretenir, dans une ambiance assez joyeuse. Certains n’en étaient pas mécontents ; par exemple les quatre militaires de haut rang qui faisaient partie de l’Équipage, et qui étaient obligés d’être en civil. Porter une chemise à fleurs à manches courtes n’empêche pas de travailler très sérieusement et très efficacement. Il n’y avait que le prêtre arménien qui voulait toujours rester en soutane. Il prétendait que c’était sa façon à lui d’être anticonformiste. Bien entendu, nous disposions aussi d’une protection discrète. Les salles de réunions et de restaurant étaient sécurisées contre les risques d’écoute à distance. Un de mes agents de sécurité les contrôlait trois fois par jour avec un équipement de détection. Et il était rigoureusement interdit d’utiliser des téléphones portables, d’envoyer et recevoir des télécopies et des e-mails, et de communiquer par Internet.


— Vous aviez tout de même besoin de rechercher, d’échanger et d’envoyer des informations, des documents, des comptes-rendus, des rapports, des études ?


— Nous en transportions nous-même lors de nos voyages, bien sûr. Nous disposions tous de passeports diplomatiques qui nous mettaient à l’abri de toutes les inquisitions douanières et policières. Mais savezvous que, pour communiquer, il existe encore un moyen merveilleux et totalement confidentiel ? Ce bon vieux service de la Poste ! Et ce qui concernait nos travaux passait inaperçu dans le flux quotidien des courriers et des paquets de l’association culturelle.


— Sans vouloir être indiscret, est-ce que ces mystérieux séjours à Istanbul ne vous posaient pas trop de problèmes dans votre vie privée et familiale ?


— Hélas ! confesse l’Ordonnateur en adoptant hypocritement une attitude de contrition, pour cela, nous avons beaucoup commis le péché de mensonge. Mais c’était pour une noble cause. Et j’espère que ceci nous vaudra le pardon de l’Au-delà.


Une démocratie très rentable


— Aviez-vous un délai prédéterminé pour remettre vos résultats ?


— Nous avions fixé un calendrier théorique d’un an, et nous l’avons respecté. Nous aurions pu prendre plus de temps si nous l’avions jugé nécessaire. Cela peut paraître étonnant pour rédiger les propositions et recommandations d’une Constitution, d’une dizaine de Traités, d’un ensemble de lois, de règlements et de symboles communautaires, décrire et chiffrer des grands travaux, élaborer des projections économiques et des budgets avec leurs ressources et leurs dépenses sur plusieurs années, etc.


— Chez nous, ces choses-là prendraient plusieurs années, et elles mobiliseraient des centaines d’experts !


— Oui, chez vous, répond sereinement l’Ordonnateur. Parce que vous adorez créer des comités d’étude, des commissions, des souscommissions, des groupes de travail, commander des rapports, des études d’opportunité et de faisabilité, des expertises, etc. Ne perdez pas de vue le fait que nous, nous avions un véritable objectif, et que nous avions réuni pour l’atteindre des experts très compétents dans leur domaine. Ils faisaient déjà cela tous les jours à l’échelle de leur propre pays. Ils ont transposé leur expérience professionnelle dans une autre dimension. Et nous n’avions pas besoin de tout réinventer : nous pouvions largement nous inspirer de textes qui existaient déjà au niveau international, et les adapter s’ils en valaient la peine.


— Ou bien vous pouviez simplement les recopier ?


— Non, le moins possible. C’était préférable. Prenons l’exemple de la Constitution européenne que vous aviez tenté de faire adopter par vos Parlements ou par référendum au début des années 2000. Nous l’avons examinée, bien sûr. Nous n’avons pas été étonnés que ses cent quatre-vingts pages, écrites dans un tel jargon d’eurocrates, aient été rejetées à la majorité quand elles ont été proposées à de simples citoyens. Notre Constitution communautaire a été le dernier texte que nous ayons rédigé, parce que c’était la synthèse du projet global. Elle ne comporte qu’une cinquantaine de pages dans un langage très simple, compréhensible par n’importe qui.


— Pourquoi avez-vous choisi l’appellation “Communauté”, plutôt que “Fédération”, ou bien “Union”, ou encore “États-unis” ?


— C’était le seul concept acceptable. Nous ne construisions pas une Fédération d’États avec un haut niveau d’intégration politique. Le terme Union faisait trop référence aux USA, à l’Union indienne, à l’URSS, par exemple. Nous n’avons pas compris pourquoi, en Europe, vous aviez abandonné le terme de Communauté pour celui-là. Nos pays étaient alors tous très différents, tant constitutionnellement que dans la philosophie de leurs principes fondateurs. Ils n’auraient jamais accepté de se fondre dans un ensemble politique qui leur aurait retiré cette identité. Sinon, nous aurions échoué avant de commencer. Prenons un exemple : si certains veulent avoir une monarchie, il n’y a aucune raison pour que l’appartenance à une communauté d’États les prive de ce plaisir.


— Comment la Charte communautaire des droits de l’homme, de la femme et de l’enfant, qui fut adoptée par la suite, a-t-elle pu être compatible avec des aspects particuliers de certains régimes politiques qui existaient à l’époque ?


— Nous avons formulé – et fait accepter – des conditions qui ont obligé quelques États à réviser des pratiques... discutables et à adopter une éthique politique commune. Ceci explique, en partie, que nous refusions l’entrée dans la Communauté à certains pays candidats, car ils ne respectent pas encore aujourd’hui l’intégralité de nos critères démocratiques et sociaux. Or ils ne sont pas négociables. Ainsi, chaque pays membre doit avoir une représentation parlementaire pluraliste, élue librement par tous les citoyens, dans le cadre d’un multipartisme. La liberté de circulation, la liberté d’opinion, la liberté de confession religieuse, la liberté d’expression, la liberté de communication, la liberté de publication, la liberté de la presse, la liberté de réunion, la liberté d’association doivent être garanties à tous.


— Comment avez-vous fait accepter ces obligations par tous vos gouvernements ?


— Nous les avons justifiées par des raisons simples qu’ils ont tous comprises. D’une part, la construction de la Communauté allait inévitablement susciter une mobilité et d’importants brassages et métissages de populations. Un électeur et contribuable d’un pays pourrait le devenir le lendemain dans un autre, qui serait son nouveau lieu de résidence. Il était essentiel qu’il y retrouve, en s’y installant, la même qualité de vie démocratique, ainsi que de droit du travail. D’autre part, cette qualité serait l’un des principaux facteurs de reconnaissance internationale, donc de conquête commerciale des marchés étrangers, en particulier ceux du tourisme, et par conséquent d’enrichissement économique des pays membres, donc d’élévation du niveau de vie de leurs habitants. À titre de comparaison, rappelez-vous le boycott de l’Afrique du Sud avant la suppression de l’apartheid, et son regain de prospérité quand ce régime a disparu. Donc, la démocratie est plus productive et rentable que l’oppression.


Des limites très précises


— Comment avez-vous pu faire admettre de tels principes dans des pays où l’appartenance religieuse conditionnait profondément la vie politique, où des partis islamiques n’avaient pas la même vision libérale des rapports humains et sociaux, par exemple ? Ne risquiez-vous pas de mettre en jeu l’acceptabilité de votre projet ?


— En effet, nous devions la vérifier avant de l’engager. L’existence de la Communauté reposerait sur une base très simple : en tant qu’entité supranationale, elle serait fondamentalement laïque. Nous avons minutieusement étudié les arguments des débats du Parlement français en 1905 sur la “séparation de l’Église et de l’État”. C’était très instructif. Comme votre République, notre Communauté se situe dans le domaine de la vie publique. Tandis que les questions religieuses relèvent de la sphère de la vie privée de chacun des citoyens. S’ils veulent vivre selon des coutumes et des principes religieux, ils sont libres de le faire... pour autant qu’ils respectent la même liberté chez tous les autres citoyens. Si vous n’acceptiez pas de reconnaître un droit à tout le monde – par exemple en prétextant qu’il serait contraire à un texte écrit il y a plusieurs siècles et que vous considérez comme supérieur à toute loi humaine – vous admettriez implicitement que vous pouvez demain être privé de ce droit, n’est-ce pas ? Pour être tout à fait clair, la charia, la loi islamique ne peut absolument pas être imposée ni appliquée dans la Communauté. Pas plus que des ultraorthodoxes juifs n’y ont de droit légitime à empêcher quiconque de rouler en voiture pendant le shabbat, par exemple.


— Il y avait un autre obstacle périlleux à la réussite de votre projet : les revendications territoriales, historiques ou ethniques. Par exemple, celles des Kurdes qui réclamaient un État étendu à une partie du territoire de la Turquie où vivait près d’un tiers de leur peuple. Ou bien l’exigence syrienne de restitution du Golan et du sandjak d’Alexandrette. Comment avez-vous pu concilier tout cela ?


— Cette question aurait paru un peu brutale il y a quelques années, et je ne suis pas sûr qu’un journaliste aurait alors eu le courage de la poser. D’un commun accord avant le début des travaux de l’Équipage, nos gouvernements avaient unanimement adopté et imposé un principe fondamental : l’intangibilité initiale des frontières des États lors de la fondation de la Communauté du Levant. Il était néanmoins indispensable de concéder des possibilités de compromis futurs. C’est pourquoi nous avons préconisé un système de référendum de rattachement territorial national.


— Ce système a-t-il été appliqué ? »


L’Ordonnateur hésite un instant avant de répondre, d’un ton visiblement amer :


« Oui. Le Diplomate kurde que vous rencontrerez à Mossoul vous expliquera mieux que moi comment nous l’avons expérimenté.


— Dans la liste des rencontres que vous avez organisées pour nous, j’ai remarqué que deux, à Golan City et à Sainte-Catherine dans le Sinaï, n’indiquent pas le nom d’un pays, mais mentionnent “Communauté”. Pourquoi ?


— C’était un autre facteur très symbolique de pacification. Nous avons décidé de “neutraliser” certains lieux qui faisaient l’objet de litiges ou qui ont une signification multireligieuse, par exemple. Ils ont été déclarés “Territoires de l’Étoile”, c’est-à-dire placés sous la souveraineté de la Communauté. C’est le cas du plateau du Golan, où nous avons construit notre capitale communautaire. Il y a aussi la vieille ville de Jérusalem et le quartier du caveau des Patriarches à Hébron. Sainte-Catherine est un lieu saint vénéré par le judaïsme, les musulmans et les chrétiens. Nous y avons réalisé un rêve de l’ancien Président égyptien Anouar el-Sadate en y construisant un centre œcuménique que vous visiterez.


Un choix symbolique


— Si vous le voulez bien, abordons maintenant des sujets moins dramatiques. Pourquoi avoir choisi la désignation de “Levant” pour la Communauté ?


— Ce n’est pas très clair. Nous avons commencé par rejeter l’appellation “Proche-Orient”, parce qu’elle suggère une opposition entre Occident et Orient. Ce sont les Européens qui l’ont désigné ainsi. Ce n’était peut-être pas dépourvu d’une signification sous-jacente un peu péjorative : pour vous, la civilisation se trouve à l’ouest, et les barbares à l’est. Certes, bien qu’il ne soit plus très utilisé, le terme “Levantin” n’a jamais été très flatteur non plus dans votre vocabulaire. Beaucoup plus loin à l’est, l’Empire du Soleil Levant ne s’est pas non plus illustré par son humanisme au siècle dernier. Cependant, la notion de Levant suggérait une idée de naissance, de renaissance, d’ascension, d’élan vers un progrès. Et c’est au Proche-Orient que les civilisations euroméditerranéennes ont puisé leurs origines, se sont levées pour prendre leur essor, n’est-ce pas ?


— Est-ce l’Équipage qui a dessiné le drapeau de la Communauté du Levant ?


— Il en a dessiné le projet ; et il a ensuite été approuvé à l’unanimité par les chefs d’État et de gouvernement. Cela s’est passé d’une façon amusante. Les membres de l’Équipage ont abordé cette question dès notre première séance de travail. Moi, je trouvais cette question plutôt secondaire. Un détail que l’on aurait pu garder pour la fin des travaux. Cependant, ils n’arrêtaient pas d’en parler pendant nos premiers repas, et de sortir des idées assez farfelues. J’ai réalisé que ce serait un bon moyen pour souder le groupe autour d’un symbole qui lui permettrait de s’identifier et de se fondre collectivement dans la mission qui nous avait été confiée. J’ai fait un “appel à propositions”. Chacun était libre de présenter autant de projets qu’il voulait, et ils seraient anonymes lorsque nous les discuterions. On ne doit jamais réfréner la créativité. C’est pourquoi, pendant tous nos travaux, j’avais fait admettre un principe méthodologique : “Si vous n’êtes pas d’accord, proposez autre chose”.


» Ils disposaient tous d’ordinateurs avec des fonctions graphiques, et ils se sont mis au travail – dans la plus grande allégresse – pour dessiner des drapeaux avec leurs formes et leurs couleurs. Puis nous avons comparé tous les résultats. J’ai ajouté une proposition : une sorte de sigle combinant une menorah, une croix et un croissant. Il paraît que c’était une idée qu’avaient eue le leader palestinien Yasser Arafat et un dessinateur français, Plantu (4), lors de l’un de leurs entretiens. Ce n’était qu’un test ; et le résultat a été satisfaisant : nous avons tous rejeté immédiatement et unanimement cette idée.


— Pourquoi ? Elle était pourtant très œcuménique...


— Sans doute ; mais elle allait à l’encontre du principe de laïcité que je vous ai présenté tout à l’heure : nous ne construisions pas une Communauté de religions, mais de peuples ! Parmi les autres projets, nous avons dû en écarter d’autres de manière... diplomatique. Les dames qui faisaient partie de notre groupe avaient aussi été assez inspirées. (À propos, vous ai-je dit qu’elles constituaient un quart de l’Équipage ?) Les unes avaient imaginé une sorte de patchwork composé d’un trop grand nombre d’éléments pris dans tous les drapeaux nationaux. Les autres avaient travaillé sur des nuances de couleurs très subtiles, très “haute couture”. Certains d’entre nous, en particulier les militaires, leur ont aimablement fait comprendre que les emblèmes nationaux utilisent habituellement des couleurs primaires, franches, et qu’il y avait des risques que les fabricants de drapeau et les imprimeurs aient ensuite quelques difficultés à respecter toujours les mêmes mélanges de teintes.


» Puis nous sommes arrivés à la proposition de l’étoile blanche à douze branches sur fond bleu. Il y a eu un grand silence. Et tout le monde est tombé d’accord en s’écriant : “C’est celui-là ! “


[image: ]


» À ce moment-là, nous n’avons même pas discuté pour savoir si notre choix avait été, à la fois inconsciemment et collectivement, inspiré par des raisons symboliques, d’origine culturelle ou autre. Il s’imposait comme une évidence, voilà tout. Ce drapeau-là nous rassemblait, et il nous ressemblait. À un tel point que, dans nos conversations habituelles, nous n’avons plus parlé de Communauté du Levant, mais de “Communauté de l’Étoile”. Vous remarquerez que, aujourd’hui, la plupart des gens dans nos pays utilisent cette expression.


— Cette étoile a-t-elle une signification particulière ?


— Un symbole blanc sur fond bleu – comme ceux des drapeaux de l’ONU et de l’Unesco – évoque évidemment la paix qui était notre objectif principal. Les douze branches peuvent aussi faire référence aux douze pays fondateurs. C’est surtout un chiffre magique qui correspond aux douze mois qui se répètent chaque année, ou au cadran d’horloge dont les aiguilles reprennent le tour toutes les douze heures.


— C’est un graphisme un peu compliqué...


— Pas du tout ! Dans nos écoles, les enfants savent dessiner l’Étoile dès la première année où ils commencent à apprendre la géométrie (5), avec un compas, une règle, et sans faire aucun calcul. Comme vous voyagerez quelques heures en train, je vous suggère un petit exercice pour passer le temps : calculer la surface de l’étoile.
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— Sa surface ?


— Oui. Considérez seulement sa forme et ses contours. Oubliez les lignes qui s’entrecroisent. Elles sont inutiles pour trouver la solution. Et je vous donne un conseil : concentrez-vous sur le centre de cette figure géométrique. Appelez-moi quand vous aurez trouvé la formule... si vous y arrivez !


— Si nous n’y parvenons pas, nous demanderons à un enfant de nous l’enseigner. Ce symbole n’aurait-il pas été indirectement inspiré par les douze étoiles du drapeau de l’Union européenne ?


— Qu’allez-vous imaginer là ? proteste l’Ordonnateur. Je ne me permettrai pas d’ironiser sur vos étoiles qui sont placées en cercle, mais qui sont dispersées, comme si vous n’étiez pas vraiment convaincus par votre concept d’Union. Vous devriez interroger sur ce sujet un de vos psychanalystes. Il en tirera certainement des déductions révélatrices. Nous, nous avons choisi une étoile unique. Ses douze branches suggèrent un rayonnement, une expansion. Vous remarquez sa forme particulière : c’est un réseau. Si vous partez d’une pointe, et que vous suivez le parcours des lignes en rebondissant d’un angle à l’autre, vous revenez à votre point de départ. De là, vous pouvez reprendre le parcours et le poursuivre perpétuellement. Ce mouvement, cette dynamique génère à chaque cycle une renaissance, une régénérescence sans fin. Enfin, il y a au centre un espace ouvert, commun, un forum qui invite à la rencontre, aux échanges. Je vous laisse réfléchir là-dessus.


Une première étape


— Que s’est-il passé quand l’Équipage a terminé sa première phase de travaux ?


— Nous avons pu remettre un dossier solide aux chefs d’État et de gouvernement qui l’attendaient avec impatience.


— Après une année, n’avaient-ils pas oublié ce que vous faisiez sur votre île ?


— Au contraire. Au début, ils avaient tous été très sceptiques. Nous les tenions régulièrement au courant de la progression de nos travaux. Périodiquement, les délégués des douze pays devaient aller rendre compte de leur avancement au cabinet de leur chef d’État ou de gouvernement, en rencontrant le conseiller technique chargé du dossier. Il le rapportait à son tour à son patron. Je ne sais pas si c’est à cause des tensions grandissantes de la politique internationale et, pour certains, des évolutions de la politique intérieure ; mais ils ont commencé à développer une fixation sur le projet, et à demander à leur conseiller technique “Où en est le projet ?” sans préciser qu’il s’agissait de notre mission. Puis c’est devenu “Où en est mon projet ?” et ils ont exigé de recevoir eux-mêmes les délégués à chacune de leurs visites. On aurait dit que chacun d’entre eux se considérait déjà comme Le Grand Homme qui rétablirait, à lui tout seul, la paix au Proche-Orient. Grâce à l’intuition géniale qu’il avait été, personnellement, le premier à avoir, il se voyait déjà assuré de figurer dans les livres d’Histoire et de recevoir un jour le prix Nobel de la Paix. Quelle ingratitude pour le pauvre conseiller technique qui avait, en fait, été le premier à apporter cette idée-là ! Enfin, on ne fait pas ce métier-là si l’on n’est pas prêt à accepter cela...


— Surtout que, en réalité, vous-même aviez trouvé cette idée-là... ailleurs.


— Tiens, c’est vrai, je n’y pensais plus, remarque distraitement l’Ordonnateur. On plaisantait beaucoup là-dessus au retour de ces visites des délégués à leur cabinet présidentiel ou ministériel : “Alors, vos grands Leaders, ils l’assimilent, l’idée de la Communauté ?” J’ai été tenté d’abuser de la situation en faisant traîner un peu les travaux. Puis j’ai compris que ce pourrait être imprudent. L’attitude de certains d’entre eux était déterminée par la perspective d’échéances électorales... ou par d’autres risques, ce qui expliquait aussi leur impatience. Ce projet leur donnerait un argument de grande valeur pour obtenir le renouvellement de leur mandat. Et changer d’interlocuteurs à ce niveau avant d’avoir achevé nos travaux aurait pu nous poser de gros problèmes, notamment sur le plan de la confidentialité qui nous était indispensable.


— Que comportait votre dossier ?


— Des propositions et des recommandations qui dessinaient clairement le portrait de la future Communauté, avec des cartes, des schémas et des tableaux. Il comportait quatre parties : premièrement, les grands principes fondateurs ; deuxièmement, la description des institutions et les projets de Constitution, de traités et de protocoles entièrement rédigés ; troisièmement, les programmes de grands travaux communautaires, avec une évaluation de leurs coûts, de leur retour sur investissements, leurs modes de financement, et une analyse prospective de l’impact de la future monnaie unique ; et quatrièmement, des programmes et calendriers d’actions sur plusieurs années, par exemple dans les domaines de l’éducation, de la formation professionnelle, de la démographie, de la santé, de la consommation, des questions sociales, de la culture et du tourisme, etc.


— Vous aviez réussi à faire tout cela en un an ?!


— Avec vingt-quatre spécialistes travaillant en équipes pluridisciplinaires sur des ordinateurs, ce n’était pas aussi compliqué que cela peut paraître. Nous n’avions pas encore développé les détails. Prenons l’exemple de la capitale communautaire sur le Golan. Les deux urbanistes – un Égyptien et le Libanais que vous rencontrerez à Guizèh et Jaffa – n’avaient dressé qu’un plan directeur (tout en travaillant sur d’autres projets, des reconstructions en Irak et en Palestine, et la définition de normes parasismiques avec une spécialiste arménienne, entre autres choses). Les deux experts économiques et financiers avaient évalué les coûts et la rentabilité de l’opération. D’autres avaient apporté leur contribution sur des sujets comme l’approvisionnement en eau et en énergie, les liaisons avec les réseaux de transports, etc. Ne soyez pas impressionné : dans les premières années, ce ne serait pas une très grande ville, mais plutôt une opération immobilière incluant un centre politique et administratif, entouré de ses zones résidentielles. Vous aurez l’occasion de la visiter.


— Le passage de la situation géopolitique de l’époque, avec ses conflits meurtriers, à la pacification qu’exigeait la réussite du projet n’a-t-il pas été difficile à définir ?


— C’était la question la plus sensible. Nous l’avons dédramatisée en la traitant avec le même recul, sous un angle purement technique. On partait d’une situation existante, avec des groupes que l’on devrait neutraliser et désarmer au cours d’une opération éclair. Ceci impliquait un contexte juridique, même transitoire, un plan stratégique et des moyens tactiques à préparer et mettre en action. Les dirigeants devraient s’engager à les fournir. Nous avions rédigé les projets de textes qu’ils signeraient pour donner à tout cela un cadre légal. Les juristes et les militaires avaient inventorié les tâches préalables, notamment en matière de renseignement, les contributions en troupes et en matériel des États membres, leur entraînement, le dispositif logistique et de communications à mobiliser, et le déroulement chronologique et géographique de cette opération, dont le nom de code fut CLEARUP, acronyme de Coalition of the Levant to Eliminate Armaments and Restore Unalterable Peace. Vos interlocuteurs en Jordanie vous en diront plus. Ce sont les spécialistes de ces questions, et ils ont fait partie des maîtres d’œuvre de cet événement qui serait à la base de nos actuels systèmes de coopérations judiciaire, sécuritaire et militaire.


— Comment tout cela a-t-il été reçu au niveau des gouvernements ?


— La préparation psychologique que je vous ai décrite tout à l’heure a bien facilité les choses. Une série d’échanges au plus haut niveau a été immédiatement organisée par les conseillers de cabinet. Il n’y avait pas beaucoup de points à négocier, ni de choix à arbitrer, tant les éléments du projet global étaient tous complémentaires, interdépendants, imbriqués logiquement les uns dans les autres. Rappelez-vous ceci : on ne peut pas vouloir quelque chose sans vouloir les moyens de ce que l’on veut.


— Ce genre de situation n’est pas confortable pour des hommes politiques. En Europe, ils s’y opposeraient probablement par principe, parce qu’ils s’estimeraient manipulés. Ils se déroberaient en exigeant un délai de réflexion. N’avez-vous pas craint, à ce moment-là, une telle réaction de rejet de la part de vos dirigeants ?


— C’était un risque à prendre. Ils pouvaient encore renoncer à engager effectivement le projet communautaire. Ils devaient conclure les fiançailles, mais ils pourraient encore se dérober devant l’épreuve du mariage, ou bien le différer. Avant de parvenir à cette deuxième étape, de nombreux dossiers restaient à développer et à détailler. Cependant, tous les partenaires étaient conscients que la combinaison des crises du moment offrait un contexte optimal, comme je vous l’ai expliqué au début de cet entretien. Nous ne pouvions pas perdre de temps et risquer de laisser passer cette opportunité.


— Est-ce à ce moment-là que nous avons appris la signature du premier Traité ?


— Oui ; et on a veillé à ne communiquer que sur ce texte-là auprès des gouvernements et des médias étrangers, en les laissant l’interpréter comme un simple protocole proclamant de bonnes intentions, peut-être sans lendemains, plutôt que comme l’élément fondateur d’un vrai projet supranational. En réalité, une demi-douzaine d’autres accords de coopération – dont le langage obscur dissimulait un programme concret – ont été signés le même jour. Ils avaient pour but de fournir un cadre légal et institutionnel, absolument inattaquable devant l’ONU, à l’engagement de la deuxième phase. Et ils n’ont pas été rendus publics.


— Comment expliquez-vous que ce Traité, même provisoire, n’ait pas suscité plus d’attention et de suspicions dans les pays occidentaux ? Il annonçait tout de même une véritable révolution...


— Peut-être parce que nous sommes “l’Orient compliqué” ? Non, c’est plutôt parce que nous avons fait le nécessaire pour que ce soit le cas. Au début, quelques journalistes ont posé des questions. On leur a aussitôt fourni des réponses appropriées, afin qu’ils ne s’égarent surtout pas dans de dangereuses spéculations intellectuelles. Sinon, quelques-uns auraient même été capables de deviner la vérité.
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